RÈGLES ADMINISTRATIVES 2012-2013
POUR LES FRAIS DE DÉPLACEMENT

	FRAIS DE TRANSPORT

	Choix du moyen de transport :
Il importe qu’en tout temps le transport en commun (autobus, train en classe économique et métro) soit privilégié lorsque cela est possible.

La location de voiture* (seul ou en covoiturage) est à privilégier lorsque ce choix s’avère moins dispendieux que le transport en commun ou lorsqu’aucun transport en commun n’est accessible.
Si l’utilisation du véhicule personnel* est nécessaire (transport en commun non disponible, coûts plus élevés si location de voiture ou covoiturage), l’autorisation du gestionnaire est requise au préalable.
Frais de kilométrage :
Frais remboursés : 0,43 $/kilomètre (joindre un reçu d’essence de la ville de destination ou reçu de stationnement).
Pour le transport d’une équipe de travail (au moins 3 personnes incluant le conducteur), ajouter 0,108 $/kilomètre.
Si l’utilisation d’un véhicule personnel est non autorisée, les frais remboursés sont de 0,145 $ / kilomètre.

Pour tout déplacement inférieur à 25 kilomètres aller-retour, un montant de 10,75 $ peut être réclamé avec une preuve du déplacement (convocation, facture de stationnement, etc.).
Note :
La distance en kilomètre est toujours calculée du port d’attache à l’endroit de déplacement (sauf exception, voir note #8 au verso).
Frais de stationnement :
* Les frais liés au stationnement seront remboursés en fonction du coût réel selon le reçu fourni.


	FRAIS DE REPAS

	Déjeuner
départ avant 07 h 30
10,40 $ (maximum)

Dîner
départ avant 11 h 30


retour après 13 h 30
14,30 $ (maximum)

Souper
départ avant 17 h 30


retour après 18 h 30
21,55 $ (maximum)

Indemnité forfaitaire quotidienne
46,25 $
Pour un déplacement (sans coucher), il est important de joindre toutes les pièces justificatives puisque les frais sont remboursés en fonction des montants précisés, et ce, jusqu’à concurrence des montants maximums établis. 

Lorsqu’il y a un coucher, il est possible de demander l’indemnité forfaitaire quotidienne sans reçu, en excluant s’il y a lieu les repas fournis par le Ministère ou un autre organisme. Toutefois, si les pièces justificatives pour les repas sont jointes, les frais seront remboursés en fonction des montants précisés, et ce, jusqu’à concurrence des montants maximums établis.
Note :
Les reçus originaux sont exigés, le reçu de votre carte de crédit ne constitue pas un original.


	FRAIS DE LOGEMENT

	Communauté urbaine de Montréal
126 $
(1er novembre au 31 mai)

138 $
(1er juin au 31 octobre)

Communauté urbaine de Québec
106 $
(en tout temps)
Laval - Gatineau - Longueuil - Lac Beauport - Lac Delage
102 $
(1er novembre au 31 mai)


110 $
(1er juin au 31 octobre)
Ailleurs au Québec
83 $
(1er novembre au 31 mai)


87 $
(1er juin au 31 octobre)
Allocation forfaitaire par coucher (avec facture d'hôtel)
5,85 $

Coucher chez un parent ou ami (fournir l'adresse de la personne)
22,25 $

Note :
Ces frais de logement excluent les taxes. Les reçus originaux sont exigés.


	AUTRES FRAIS

	Téléphone d'affaires (avec autorisation du personnel cadre)
coût réel selon preuve fournie en indiquant le nom de la personne appelée. 

Téléphone personnel (si 2 couchers consécutifs)
coût réel, jusqu'à concurrence de 2,45 $/coucher.


NOTES IMPORTANTES QUANT À L’APPLICATION
DES RÈGLES ADMINISTRATIVES

1. Tous les frais de déplacement sont remboursés à leur coût réel, jusqu'à concurrence du montant maximum autorisé.

	Dans tous les cas, il est interdit d’utiliser les coupons de taxis et d’autobus de même que les formulaires de réservation d’hébergement du Ministère. Le personnel doit donc assumer les frais, frais qui lui seront remboursés à la suite d’une réclamation. 


2. Pour obtenir un remboursement, il faut compléter le formulaire Demande de remboursement des frais de déplacement 2011-2012 en y indiquant l’adresse personnelle complète (avec le code postal) et le numéro d'assurance sociale. Toutes les pièces justificatives originales afférentes doivent être jointes à la demande, afin d’éviter tout retard de paiement.
3. Le formulaire Demande de remboursement des frais de déplacement 2011-2012 doit être signé par le réclamant, le responsable du dossier s’il y a lieu et le gestionnaire. 
4. Lors de circonstances exceptionnelles, les dépassements ou la non conformité aux règles établies peuvent être justifiés. Dans ce cas, une note explicative signée par le gestionnaire doit accompagner la demande de remboursement.

5. Pour faciliter le traitement des dossiers, il est conseillé de regrouper les réclamations sur un même formulaire et de les transmettre régulièrement.

6. Pour le personnel contractuel ou en prêt de service, les frais afférents aux déplacements pour se rendre à leur lieu de travail ainsi que le stationnement ne peuvent être réclamés.

7. Il importe qu’en tout temps le transport en commun (autobus, train en classe économique et métro), le covoiturage ou la location de voiture soit privilégié lorsque cela est possible. S’il y a obligation de déroger à cette règle, l’autorisation du gestionnaire est requise au préalable.

8. Le calcul des frais de déplacement de la personne libérée, par sa commission scolaire ou son école, pour une rencontre ponctuelle s’effectue à partir du déplacement réel. 
Avance de voyage
Si des dépenses substantielles sont anticipées pour des déplacements, il est possible d’obtenir une avance de voyage. Il s’agit, à titre d’exemple, de déplacements nécessitant l’achat de billets d’avion ou de séjour de plus de trois couchers consécutifs. Pour qu’une avance soit accordée, le requérant doit remplir le formulaire Autorisation d’avance de voyage en indiquant le montant demandé. Le formulaire doit être signé par le requérant et le gestionnaire concerné. Le montant de l’avance est déterminé avec le personnel cadre, en fonction de l’évaluation de la situation à l’égard des dépenses anticipées pour le voyage. Toutefois, l’avance ne devrait pas dépasser 75 % du montant estimé.

Il est important que le formulaire dûment rempli et signé soit transmis à la responsable du suivi budgétaire, au moins une semaine avant le déplacement (prévoir au moins cinq jours ouvrables), pour que le chèque soit émis et acheminé à la personne au moins 24 h avant son départ.

Lors de la réclamation pour les frais de séjour et de déplacement, il est essentiel de joindre une copie du formulaire Autorisation d’avance de voyage en plus des pièces justificatives requises.







Note : En conformité avec les règles ministérielles 
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